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ARRETE n° 659 CM du 11 mai 1998 relatif aux traitements et

soldes mensuels des agents publics nommés à des

emplois fonctionnels dans les services et les établissements

publics administratifs territoriaux.
NOR : PEL9800719AC

(JOPF du 21 mai 1998, n° 21, p. 928)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,
Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;
Vu l'arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 96-177 APF du 19 décembre 1996 relative aux agents publics occupant des emplois fonctionnels ou rémunérés par rapport à la grille des emplois fonctionnels ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 6 mai 1998,
Arrête :
Article 1er.— L'indice attribué pour le traitement des agents nommés en application de la délibération n° 96-177 APF du 19 décembre 1996 susvisé tient compte des sujétions inhérentes à leur emploi prévues à l'article 1er de la délibération n° 85-1038 AT du 23 mai 1985.
Art. 2.— La rémunération des directeurs d'établissements publics administratifs est exclusive de toute autre prime ou indemnité de sujétion spéciale ou particulière versée au titre des fonctions de responsable de la structure administrative qu'ils dirigent.
Art. 3.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 11 mai 1998.


Gaston FLOSSE.

Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.
Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française

